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SESSION 2011 
France métropolitaine - Antilles - Guyane - Réunion 

BREVET DE TECHNICIEN SUPERIEUR AGRICOLE 

EXPRESSION FRANÇAISE ET CULTURE SOCIO-ÉCONOMIQUE 
Toutes options 

Durée : 4 heures 
______________________________________________________________________________________________________________________  

Matériel(s) et document(s) autorisé(s) : Aucun 
______________________________________________________________________________________________________________________  

Le sujet comporte 8 pages. 
______________________________________________________________________________________________________________________  

DOCUMENT PRINCIPAL 

FIGUIE Muriel et BRICAS Nicolas, « Équité internationale, la surresponsabilisation des consommateurs »,  
Courrier de la planète, n°87, juillet-septembre 2008, p. 41 

DOCUMENTS ANNEXES  

DOCUMENT 1 : GHERSI Gérard et MALASSIS Louis, Économie rurale, 255-256, janvier-avril 2000, p. 55 

DOCUMENT 2 : DUBUISSON-QUELLIER Sophie, « Le souci de l’environnement devient peu à peu la norme »,  
interview in Sciences et avenir, n° 67, octobre 2009 

DOCUMENT 3 : DROUIN Philippe, « Une gastronomie militante », site du CNRS « Du Champ à la table »,  
consulté le 23-11-10 

DOCUMENT 4 : DELPAL Frank et HATCHUEL Georges, « La consommation engagée s’affirme comme une tendance 
durable », Consommation et modes de vie, CREDOC, n° 201, mars 2007 

DOCUMENT 5 : GUILLOUX Jean-Marie, « La consommation engagée : mode passagère ou tendance durable ? », 
chronique publiée le 4 décembre 2006 sur le site d’Agrobiosciences, consultée le 24-10-11 
http://www.agrobiosciences.org/article.php3?id_article=2087 

______________________________________________________________________________________________________________________  

VOCABULAIRE 

Document principal 
Ploutocratie : système politique dans lequel le pouvoir est exercé par les plus riches. Utilisé ici de manière 
péjorative. 

Document 3 
Commensal : littéralement, personne mangeant à la même table que d’autres. 
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SUJET 

Quatre points seront consacrés à l’évaluation de la présentation et à celle de la maîtrise des codes (ortho-
graphe et syntaxe). 

PREMIÈRE PARTIE (7 points) 
En vous appuyant sur le document principal et sur vos connaissances personnelles, répondez aux ques-
tions suivantes : 

Première question (3 points) 
Tout au long du texte, les auteurs repèrent différents éléments qui peuvent perturber la cohérence entre 
les « actes de consommation […] et les engagements citoyens » (souligné dans le texte).  
Citez 3 de ces éléments et proposez une reformulation pour chacun d’entre eux. 

Deuxième question (3 points) 
À travers l’exemple brésilien développé dans le texte, expliquez ce que les auteurs entendent par 
« surresponsabilisation des consommateurs ». 

Troisième question (1 point) 
Indiquez les procédés d’écriture utilisés par les auteurs pour susciter l’intérêt du lecteur. 

DEUXIÈME PARTIE (9 points) 
Dans le cadre du conseil régional des jeunes, la commission « solidarités locales et internationales » à la-
quelle vous appartenez décide de publier dans son bulletin trimestriel un dossier intitulé « Consommateurs, 
Consom’acteurs ? ». Vous êtes chargé de rédiger un article de presse de 3 pages manuscrites répondant à 
la question suivante : 

Les engagements des consommateurs peuvent-ils influencer les modes de production et de trans-
formation des aliments ? 

Respectez l'anonymat en ne signant pas de votre nom. 
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En laissant 
le marché se faire 
ainsi l’expression  
des projets 
de société, il 
n’est pas sûr que 
les citoyens s’y 
retrouvent. 

DOCUMENT PRINCIPAL 

Équité internationale 
La surresponsabilisation des consommateurs 
MURIEL FIGUIE ET NICOLAS BRICAS .......................................................................................................................................................................................................................................  

CENTRE DE COOPERATION INTERNATIONALE EN RECHERCHE AGRONOMIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT 
 
L’industrialisation, l’artificialisation et la 
marchandisation croissante du monde 
génèrent depuis longtemps une critique 
chez des consommateurs en quête 
d’authenticité, souvent nostalgiques d’une 
nature idéalisée, et soucieux de plus 
d’équité sociale et de solidarité. L’une 
des réponses apportées à cette « critique 
artiste et cette critique sociale », pour 
reprendre l’expression de Luc Bolanski et 
Eve Chiapello1 est d’offrir aux consom-
mateurs de nouveaux produits 
dont les modes de production et 
d’échange se présentent comme 
des alternatives aux produits 
conventionnels. Dans le do-
maine alimentaire, les produits 
labellisés issus de l’agriculture 
biologique, du commerce 
équitable, respectueux de la 
biodiversité, du bien être 
animal, des conditions de 
travail, etc., se sont multipliés et entrent 
aujourd’hui dans les rayons des super-
marchés, symboles même du système que 
dénoncent souvent les promoteurs de ces 
produits alternatifs ou éthiques. Cette 
forme de réponse par le marché pose-t-
elle problème au-delà  de la dénonciation 
qu’en font certains d’une récupération des 
alternatives par le système dominant ? 

MARKETING TOUT PUISSANT S’il s’agit 
bien de mettre les actes de consommation 
en cohérence avec les engagements de 
citoyen, le risque est d’abord que l’action 
du consommateur, soumis à toutes les 
tentations, à tous les revirements, suite 
aux assauts continus du marketing, ne 
vienne se substituer à celle du citoyen. En 
achetant un produit, le consommateur 
valide une proposition qui lui est faite. 
S’exprime-t-il pour autant ? Cela suppo-

serait que le consommateur partage tota-
lement les intentions des promoteurs du 
produit et leurs revendications, qu’il ait 
donc pu en prendre connaissance, les 
comprendre pour les faire siennes. La 
taille réduite des étiquettes des produits 
labellisés « éthique » laisse craindre de 
nombreux malentendus ! Dans le cas du 
commerce équitable, on a constaté un 
décalage entre les perceptions des ache-
teurs et les intentions des promoteurs. Les 

petits producteurs ne sont pas 
seulement perçus par les 
consommateurs comme des 
acteurs défavorisés à défendre 
comme le propose le commerce 
équitable. Ils sont aussi perçus 
comme porteurs d’authenticité, 
de naturalité, de soin apporté à 
leur travail et les produits sont 
aujourd’hui imaginés meilleurs 
pour le goût, la santé et 

l’environnement par une partie de la 
clientèle. En achetant, le consommateur 
participe-t-il vraiment, comme le ferait un 
citoyen qui débat et/ou se bat, à la dé-
fense de valeurs auxquelles il adhère ou à 
la construction de nouvelles pratiques ? 
Le risque est bien celui d’une dissolution 
du politique dans le marché et d’une 
« récupération » par le marketing de ce 
qui ne serait alors qu’une nouvelle niche 
de marché. Par ailleurs, la consommation 
dite engagée est une arène politique où 
tous les consommateurs n’ont pas les 
mêmes droits et pouvoirs. Dans 
l’engagement à travers le choix de pro-
duits, ce sont surtout les consommateurs 
aisés qui s’expriment, avec les risques de 
dérive ploutocratique que cela pose. Que 
deviendront les valeurs de solidarité en 
cas de crise et de baisse du pouvoir 
d’achat, au moment même où souffriront 
davantage les exclus ? Le développement 

sur les marchés internationaux de normes 
de qualité relevant du développement 
durable constitue enfin une nouvelle 
forme d’asymétrie de pouvoir entre Nord 
et Sud. Ces normes sont essentiellement 
construites en référence aux préoccupa-
tions des citoyens et consommateurs du 
Nord mais elles s’imposent aux pays du 
Sud comme de nouvelles formes de 
contraintes pour orienter leurs modèles de 
développement. Ainsi, par exemple, suite 
à l’augmentation des prix alimentaires en 
2007-2008, de nombreux investisseurs 
étrangers ont acquis des terres au Brésil 
pour y produire des céréales provoquant 
une spéculation foncière. La question a 
alors été posée par certains politiques 
brésiliens, souverainistes, défenseurs de 
la réforme agraire, ou soucieux de la 
protection des espaces encore « vierges », 
de savoir s’il ne fallait pas limiter les 
acquisitions de terres par des étrangers. 
La proposition a été contrée par d’autres 
avec l’argument que les investisseurs 
étrangers sont en général plus respec-
tueux de l’environnement que les exploi-
tants brésiliens car ceux du Nord sont 
surveillés par leurs clients consomma-
teurs ! Et voilà les consommateurs, du 
Nord, supposés vigilants, « convoqués » 
indirectement dans un débat qui devrait 
relever de choix politiques nationaux. La 
surresponsabilisation des consommateurs 
exprimant leurs valeurs par leur consen-
tement à payer est, on le sait, une source 
de leur anxiété croissante. En laissant le 
marché se faire ainsi l’expression des 
projets de société, il n’est pas sûr que les 
citoyens s’y retrouvent. Et cette forme 
d’engagement pourrait bien provoquer 
des effets inverses à ceux que souhaitent 
les citoyens. 

 
1) In Le nouvel esprit du capitalisme, col. 

 NFR Essais, Gallimard, 1999 

 COURRIER DE LA PLANÈTE N° 87 
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DOCUMENT 1 

Sociétés et économie alimentaire 

Le concept de système alimentaire est à la base de la formation et du développement de l'écono-
mie alimentaire (Malassis, 1998). Il se rapporte à l'organisation des sociétés pour produire (élabo-
ration des produits de base agricoles, transformation, stockage, transport, etc.) et pour consommer 
(distribution, préparation domestique ou industrielle, restauration et consommation) les aliments. 

Les systèmes alimentaires se transforment sous l'effet des variables de changement qui affectent 
nos sociétés. À l'échelle du temps humain, on peut distinguer trois grands systèmes alimentaires : 
le pré-agricole, l'agricole, et l’agro-industriel (Malassis, 1997). Ces trois grandes étapes ont été 
marquées par deux grandes révolutions techniques : la naissance de l'agriculture au néolithique et 
celle de l'industrie aux XVe-XIXe siècles. 

Dans une période récente, la transformation des systèmes agro-alimentaires occidentaux com-
mencée avec la révolution industrielle s'est considérablement accélérée au cours de la période 
1950-1980, pour aboutir au triomphe de la consommation de masse et à l'émergence de l’agro-
industrie. Face à ces modifications profondes dans la manière de produire, de distribuer et de 
consommer les aliments, il était indispensable de développer de nouveaux concepts et de nou-
veaux outils.  

Gérard GHERSI • Louis MALASSIS 

Économie Rurale 255-256/Janvier-avril 2000, p. 55 
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DOCUMENT 2 
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DOCUMENT 3 
Une gastronomie militante 

La Slow Food comme conscience politique culinaire 

11 août 2010  

La « fast food » (restauration rapide) est devenue symbolique de l’indépendance vis-à-vis des 
contraintes que représentent le repas et la table. Un prêt à consommer dans lequel les aliments, 
leur provenance, leur condition de production sont réduits à un produit fini à l’efficacité exemplaire 
et si possible ludique. Loin de convenir au plaisir des amoureux de la bonne chère, cette tendance 
consumériste a suscité depuis quelques décennies des prises de conscience et une résistance à 
l’uniformisation agroalimentaire de cette restauration rapide globalisée. C’est même à une politisa-
tion nouvelle qu’invite progressivement l’évolution d’un mouvement tel que la « slow food ». 

Ce mouvement débute en 1987 en Italie, à la suite de l’installation du premier McDonald’s sur une 
place du centre historique de Rome. Contre la malbouffe, quelques personnalités, ayant pignon sur 
rue et surtout dans la presse, affirment les valeurs du plaisir, de la qualité des produits, de la diver-
sité des goûts et des saveurs, et de la convivialité dans la lenteur et la préparation culinaire. Si le 
cœur en reste italien – le siège s’implante à Bra près de Turin - le mouvement prend très vite une 
ampleur sans frontière, jusqu’à devenir une association internationale qui compte actuellement 
« plus de 100 000 membres sur 132 pays ». 

(….) 

Si tous n’ont donc pas la même approche, il n’en reste pas moins que le fait de se nourrir est de-
venu pour chacun un acte réfléchi, un acte qui a du sens dans la relation commensale à la com-
munauté, à la société, un acte militant et donc politique. Mieux s’alimenter résonne chez chacun 
face à la surabondance qui nourrit une montée de l’obésité dans les pays développés et à son 
pendant paradoxal de sous-alimentation chronique et de famines répétées dans les pays du Sud. 

La consommation alimentaire devient alors un point d’entrée qui interroge tous les comportements 
de consommation comme par un jeu de domino. Le consommateur glisse ainsi vers le 
consom’acteur. Et une conscience politique de la consommation se construit alors à travers des 
pratiques dont l’évolution, plus ou moins rapide selon chacun, se constitue au final en une politique 
par la consommation. 

Philippe Drouin, sur le site du CNRS Du champ à la table 
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DOCUMENT 4 

La consommation engagée s’affirme comme une tendance durable 

(….) 
Un cinquième de la population a acheté un produit citoyen ces six derniers mois. 
On ne peut nier qu’un écart existe, dans ce domaine, entre les intentions et les faits : « seuls » 69 % des 
consommateurs qui déclarent « souvent » tenir compte des engagements citoyens des entreprises sont 
effectivement passés à l’acte ce dernier semestre. D’ailleurs, une bonne partie des enquêtés ne sont pas 
toujours sûrs d’avoir vraiment procédé à l'achat d'un produit citoyen : profusion des labels, mélange des 
appellations, cœxistence de produits équitables et conventionnels dans les rayonnages, nombreux sont les 
facteurs de « brouillage » dans l'esprit du consommateur.  

Il reste que ces six derniers mois, 21% de la population disent, en toute certitude, avoir acheté un produit 
respectant un engagement de « citoyenneté ». Le taux est plus faible au bas de l’échelle des revenus (il est 
quand même de 19 %), tandis qu’il est bien plus élevé chez les diplômés du supérieur (39 %). 

Autre marqueur des préoccupations citoyennes chez les consommateurs : un petit tiers (31 %) de la popula-
tion déclare avoir déjà, au moins une fois, boycotté un produit. Cette proportion a augmenté de 5 points de-
puis 2002. Plus précisément, 13 % de la population disent avoir boycotté un produit précis dans les douze 
derniers mois. Là aussi, on observe que la pratique du boycott croît avec le niveau de diplôme et le montant 
des revenus ; elle est moins développée chez les ouvriers et les habitants des communes rurales ; elle 
culmine chez les cadres supérieurs.  
(…) 

Franck Delpal, Georges Hatchuel 
 

C e n t r e  d e  R e c h e r c h e  p o u r  l ’ É t u d e  e t  l ’ O b s e r v a t i o n  d e s  C o n d i t i o n s  d e  V i e (CREDOC) 
N° 201 – mars 2007 
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DOCUMENT 5 

La consommation engagée : mode passagère ou tendance durable ? 

Certains d’entre nous ne veulent plus consommer idiots, c’est-à-dire ne plus subir mais au 
contraire affirmer à la fois leur indépendance, leur liberté et, d’une certaine manière, leur identité 
dans l’acte de… consommer. Cette posture s’est récemment affirmée, prêtant à l’acte de consom-
mation une force capable de s’interposer aux effets néfastes de la « Mondialisation ». J’évoque ici 
la « consommation engagée » qui, par le biais du commerce équitable, vise à mieux rémunérer les 
petits producteurs paysans des pays les plus pauvres. Bref, une tendance à la fois individuelle - on 
accorde cette militance consumériste à sa propre qualité de vie et à sa liberté-, mais aussi collec-
tive - en posant un acte utile à d’autres et la communauté planétaire. Puisque nous sommes dans 
la chronique Grain de sel, j’ai relevé que cette tendance qui se veut « généreuse », « utile » et 
« politique » connaît à la fois des détracteurs, des faiblesses et subit bon nombre de critiques. 
Première critique : c’est un acte « militant » qui reste malgré tout un domaine « réservé », puisque 
ces produits étant plus chers, ils excluent les plus démunis d’entre nous. N’ayant pas les moyens 
de s’offrir ces produits militants, en tout cas quotidiennement, ils sont donc en partie exclus et, de 
plus, soumis à une nouvelle forme de « morale culpabilisante ». Les critiques les plus acerbes re-
lèvent donc une tendance exclusivement « Bobos » qui, par cet acte, s’achètent surtout une bonne 
conscience. Deuxième critique : elle s’adresse surtout à ceux, encore minoritaires, qui expriment, 
là, une capacité de résistance à la consommation, voire une contribution à la décroissance. On 
relève cette contradiction, le fait que la logique de cette pratique passe d’abord par le fait de 
consommer. Et d’autant plus d’ailleurs, que si l’on veut effectivement mieux rémunérer les petits 
producteurs, il conviendra de consommer un nombre croissant de ces produits équitables. Troi-
sième critique : on relève quelques faiblesses en vrac. Et d’abord sur l’impact politique et économi-
que : des observateurs économiques parlent surtout d’un îlot équitable dans un océan d’inéquité. 
D’autres soulèvent aussi que cela favorise la dépendance des populations du Sud, ruinant ainsi 
leur souveraineté alimentaire indépendamment des habitudes de consommation des pays riches. 
Certains détracteurs, enfin, doutent de la bonne foi des labels équitables, en laissant supposer que 
ces nouveaux intermédiaires prélèvent autant que les autres qu’ils cherchent à concurrencer. Der-
nière chose, beaucoup soulèvent que tout cela produit surtout d’excellents arguments de vente 
pour la grande distribution. 

 

Chronique réalisée par Jean-Marie Guilloux.  

Mission Agrobiosciences (4 décembre 2006) 


